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Citoyens-consommateurs,
pêcheurs et aquaculteurs :
vers une nécessaire réconciliation

La réflexion présentée dans cette article a été élaborée par plusieurs membres

d’un cercle de réflexion, le Laboratoire de la Blue Society. Celui-ci a pour ambi-

tion d’inventer et d’identifier les initiatives basées sur l’océan qui permettront de

trouver des solutions d’avenir répondant aux besoins de l‘humanité. Ces initia-

tives pourront être à l’origine de nouvelles richesses, être sources d’une meilleure

qualité de vie, tout en permettant de préserver, de restaurer et de maintenir les

écosystèmes marins.

La Blue Society vise à la promotion de l’économie maritime de demain, à l’uti-

lisation responsable et durable des ressources marines ainsi qu’au développement

de technologies innovantes et de nouveaux produits en s’appuyant sur l’immense

potentiel que nous offre l’océan mondial. Son objectif est de répondre aux besoins

présents et futurs de la société dans un esprit de croissance “positive’’.

B. Vidal-Giraud, T. Duchesne, D. Duval, M. Hignette
Rédacteurs, membres du Laboratoire de la Blue Society

A. Gitton, F. Moncany de St Aignan, H. Moulinier, Ph. Vallette
Co-signataires, membres du Laboratoire de la Blue Society
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EconomieCitoyens-consommateurs, pêcheurs et
aquaculteurs : vers une nécessaire réconciliation

La demande mondiale en protéines d'origine animale croît très rapide-
ment sous l'effet de deux facteurs : la croissance démographique hu-
maine et l'amélioration du pouvoir d'achat, laquelle est, historiquement,

toujours liée à une consommation accrue de protéines.
L'élevage d'animaux terrestres ne pourra à lui seul répondre à cette de-

mande : l'augmentation de l'apport de protéines d'origine aquatique apparaît
comme une nécessité absolue. De fait, pêche et aquaculture ont une fonction
nourricière et de sécurité alimentaire.

Or, la pêche et l’aquaculture font fréquemment l’objet de critiques :
• la première, au motif qu’elle épuiserait les stocks sauvages, détruirait

la biodiversité et endommagerait les fonds marins,
• la seconde au motif qu’elle polluerait son environnement et ne serait

ni durable ni qualitative.
Le consommateur apprécie les produits de la mer mais le citoyen s’in-

terroge : « que peut-on manger sans crainte pour l’avenir des océans » ? Il faut
donner aux consommateurs des repères pour qu'ils puissent faire des choix en
connaissance de cause. Des labels peuvent y aider, à condition qu’ils entraî-
nent, en même temps, la confiance des consommateurs et l'adhésion des pro-
ducteurs et des pêcheurs.
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Un défi majeur qui engendre un développement rapide

Au cours de ces 50 dernières années, l’offre mondiale de poisson destiné
à la consommation humaine a crû de 3,2 pour cent par an en moyenne
(contre 2,2 pour cent pour la production agricole dans son ensemble).

Dans les années soixante « la consommation apparente de poisson par habitant
a progressé, d’une moyenne de 9,9 kg à 19,7 kg en 2013. Les premières esti-
mations pour 2014 et 2015 tablent sur le franchissement de la barre des 20 kg.
Cette forte progression de la consommation de poisson a entraîné une amé-
lioration du régime alimentaire des populations partout dans le monde car,
l’alimentation est de ce fait plus diversifiée et plus nutritive » (FAO, Etat des
pêches et de l’aquaculture mondiales, 2016).

Pour parvenir à ce résultat, la pêche en mer a considérablement aug-
menté, passant de 16,8 millions de tonnes en 1950 à un niveau maximal de
86,4 millions de tonnes en 1996, avant de se stabiliser autour de 80 millions
de tonnes (81,5 millions de tonnes en 2014). De son côté, la production
mondiale de poissons d’élevage destiné à la consommation a été multipliée par
près de 12 entre 1980 et 2010, avec un taux de croissance annuel moyen de
8,8 pour cent. Elle continue aujourd’hui à croître, même si c’est plus lente-
ment, et du point de vue de l’offre alimentaire, la pisciculture en eau douce et
l’aquaculture ont fourni davantage de poissons que les pêches de capture pour
la première fois en 2014 (FAO, ibidem).

Il faut mettre en balance cette évolution avec celles de la population
mondiale et des besoins en protéines. En 2050, la planète pourrait compter
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9 milliards d’êtres humains. La demande alimentaire croîtra dans des propor-
tions encore plus importantes car, « dans l’histoire, chaque fois que l’homme
s’est enrichi, il a d’abord voulu manger à sa faim, puis diversifier son alimen-
tation et, enfin, accéder à des denrées d’origine animale, signe d’un statut
social élevé. Ce schéma d’évolution n’est pas réservé aux pays de l’OCDE, il
exprime une tendance générale» (M. Guillou, Les nouveaux défis de la sécurité
alimentaire, ParisTech Review, 2013).

La FAO prévoit que, dans les pays en voie de développement, la
consommation de viande sera en 2030 de 37 kg/personne/an, alors qu'elle
n'était que de 10 kg/an en 1964. Ceci ne manquera pas de poser le problème
crucial de la gestion de la ressource en eau douce, quand on sait les importants
besoins en eau des productions animales terrestres intensives.

En face de cette évolution et de ces perspectives, la surface de terre
arable par habitant est passée de 0,37 ha en 1961 à 0,197 ha en 2013 (Banque
Mondiale), sous l’effet de l’accroissement de la population mais aussi, de l’éro-
sion des sols et de l’urbanisation qui engendrent une perte de 10 millions d’hec-
tares de terres agricoles/an.

Par ailleurs, « si depuis 1950, on a observé une augmentation régu-
lière des rendements, grâce à l’utilisation de fertilisants et à la mécanisation -
ce qui a permis de nourrir une population mondiale en pleine expansion - nous
sommes actuellement confrontés à un plateau, lié pour l’essentiel aux change-
ments climatiques, de sorte que le mouvement spectaculaire de hausse de la
productivité agricole survenu entre 1960 et 2000 ne peut se renouveler dans les
décennies à venir » (M. Guillou, ibidem).

Pêche et aquaculture ont donc de toute évidence un rôle majeur à jouer
dans l’avenir. D’ores et déjà, 660 à 880 millions de personnes, soit plus de 10%
de la population mondiale, dépendent de la pêche et de la pisciculture. En
Afrique de l’Ouest, dans les pays côtiers asiatiques et dans de nombreux petits
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Etats insulaires, la proportion de protéines provenant du poisson, dans l’ap-
port protéique journalier total, peut atteindre ou dépasser 60% (DG MARE).

À l’échelle mondiale, le poisson entre à hauteur de presque 20 pour cent dans
la consommation de protéines animales de plus de 3 milliards de personnes, et
approximativement à hauteur de 15 pour cent de cette même consommation
pour 4,3 milliards de personnes (FAO, ibidem).

Certes il existe des défauts de jeunesse

En se développant si vite, la pêche moderne n’a pas pu échapper aux er-
reurs de jeunesse. Bien que dénoncées précocement (la première confé-
rence mondiale sur la surpêche a eu lieu en 1946), ces erreurs ont été

parfois très graves sur le plan environnemental, social ou économique. La si-
tuation d’aujourd’hui en porte les marques : en 2013, selon la FAO, 31,4 pour
cent des stocks de poissons étaient exploités à un niveau biologiquement non
durable, c’est-à-dire surexploités. En outre, 58,1 pour cent étaient exploités au
maximum et 10,5 pour cent étaient sous-exploités. Les dix espèces les plus pro-
ductives ont représenté 27 pour cent environ de la production des pêches de
capture marines mondiales en 2013 ; mais la majeure partie de leurs stocks
sont exploités au maximum et n’offrent pas de possibilité d’augmentation de
la production.

Par ailleurs, la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)
est une triste réalité. Elle appauvrit les stocks de poissons, détruit les habitats
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marins, entraîne une distorsion de concurrence pour les pêcheurs honnêtes et
affaiblit les communautés côtières, notamment dans les pays en développe-
ment. Dans une étude de 2010, l’ONU situait entre 10 et 23,5 milliards de
dollars les pertes annuelles liées à la pêche INN, représentant entre 11 et 26
millions de tonnes de prises.

De son côté, l’aquaculture d’aujourd’hui, à la croissance très dyna-
mique, se cherche encore au travers de progrès dans les domaines complexes :

• de la reproduction et de l’alimentation des organismes aquatiques,
• de la qualité des milieux aquatiques,
• de l’adaptation des technologies aux environnements marins,
• du bien-être animal,
• de l’interaction inévitable entre intensification de l’élevage et impact

environnemental.
La recherche de sites compatibles est un problème majeur du fait des

conflits d'usage sur un littoral très convoité par d'autres activités.

Mais il existe aussi un ensemble impressionnant de forces et d’atouts pour
autant que soient respectés les grands équilibres et lois de la nature

Le poisson « constitue une “formidable machine biologique”, étant don-
née sa capacité élevée à convertir l'aliment en chair :
• les poissons sont à même de transformer 1,5 à 2 kg d'aliment (poids

sec) en 1 kg de chair,
• pour obtenir la même production de la part des poulets, il en faut 2,3

à 2,4 kg et
• 2,5 à 3 kg de la part des porcs,
• de 5 à 7 kg de la part des bovins, toujours en poids sec.

Cette grande puissance de conversion - dans le monde sauvage comme
dans celui de l’élevage - s'explique en grande partie par le fait que les poissons ne
dépensent pas d'énergie pour maintenir constante leur température corporelle, et
qu'ils présentent des exigences énergétiques réduites pour leur locomotion,
n'ayant pas à lutter contre les lois de la pesanteur » (FAO, Département des
pêches).

Cette efficacité s’explique aussi par les particularités de leur squelette,
peu développé par rapport à celui des animaux terrestres qui doivent pouvoir
se tenir debout. Ceci assure au poisson un meilleur rendement de chair
comestible sur poids total.

De surcroît, pour aller encore au-delà de ces performances zootech-
niques au-dessus de la moyenne, la recherche s’emploie activement à valoriser
de mieux en mieux tous les coproduits aquatiques non directement comestibles.

Dans tous les domaines de la production alimentaire aquatique, de
réels progrès sont en marche. Citons l’adoption et la mise en œuvre de codes
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de bonnes pratiques développés par la FAO, ainsi que les avancées de la recherche
scientifique :

• en matière de gestion des stocks,
• de sélectivité des pratiques de pêche,
• de durabilité en nutrition aquacole,
• de sélection génétique orientée vers la domestication,
• de valorisation optimisée des biomasses extraites ou produites.
Citons enfin les politiques régionales de développement durable, à

l’image, tout particulièrement, de celles adoptées par l’Union Européenne, au tra-
vers de la Politique Commune des Pêches, de la coopération internationale, du dé-
veloppement de l’aquaculture et de la lutte contre les pêches INN.

Pour un changement de regard sur l’équilibre entre droits et devoirs qui
faciliterait une évolution favorable du rapport forces/faiblesses

L’avenir de l’aquaculture comme celui de la pêche se joueront sur notre
capacité à comprendre les mécanismes naturels et à en valoriser, sans jamais en
compromettre l’équilibre, tout ce qui est nécessaire, mais rien de plus qu’il n’est
nécessaire, pour assurer l’approvisionnement en denrées alimentaires dont l’hu-
manité a et aura besoin. Cela donne à la pêche et à l’aquaculture des devoirs.

D’un autre côté, cet avenir n’est possible que si les progrès nécessaires
sont soutenus. Selon le baromètre d’image des produits de la mer, réalisé pour
FranceAgriMer en mai 2016 auprès d’un échantillon représentatif de 1000 per-
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sonnes, à la question « qu’attendez-vous d’un produit aquatique durable ? » près
des deux tiers des répondants expriment clairement une attente touchant aux de-
voirs de respect de la ressource et du milieu naturel, quand un gros tiers seulement
songe au droit des professionnels à bénéficier de bonnes conditions de rémuné-
ration et de travail. Ce déséquilibre en défaveur des droits – qui n’est pas limité
à la France - résulte peut-être d’une insatisfaction sur les devoirs. Il n’en est pas
moins contre-productif, et par ailleurs injuste envers les producteurs engagés dans
des démarches de progrès.

Tout en s’appuyant sur les expériences du passé, la Blue Society fait ré-
solument confiance au progrès (à travers la technologie, la science, la connais-
sance, les savoir-faire, l’éducation et la culture), dans une vision positive de l’avenir
où l’océan est une solution et non un problème. La Blue Society ne peut, demain,
s’envisager sans la pêche et l’aquaculture, car le poisson constitue l’une des meil-
leures solutions pour faire de la protéine, et il faut réussir à le produire, l’esprit
apaisé et déterminé, dans une durabilité contrôlée.

Le Laboratoire de la Blue Society considère que droits et devoirs sont éga-
lement importants. Il appelle donc à un changement de regard de la part du ci-
toyen, sous forme d’une adhésion vigilante mais confiante à ce que seront,
naturellement, la pêche et l’aquaculture de demain. Il n’appelle pas à éluder les cri-
tiques qui peuvent être fondées mais, à transformer la demande sociétale de du-
rabilité en soutien à la pêche et à l’aquaculture, et non plus en critiques
décourageantes contre elles.

Le Laboratoire de la Blue Society appelle, dans le même temps, la pêche
et l’aquaculture à poursuivre les efforts d'amélioration de leurs filières et à mieux
les faire connaître. Il se propose de travailler avec elles sur les besoins (R&D, for-
mation, image, gouvernance de la filière, …) et sur les voies de réconciliation
entre le consommateur et le citoyen, par l’accroissement de la connaissance et de
la confiance.

La pêche et l’aquaculture, indispensables à notre sécurité alimentaire, mé-
ritent le soutien vigilant et l’estime du citoyen-consommateur.

13

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
51

4
�

Ju
il

le
t

20
19

EconomieCitoyens-consommateurs, pêcheurs et
aquaculteurs : vers une nécessaire réconciliation


